Tribunal administratif N° 33144 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 30 juillet 2013 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 15 mai 2015 

Recours forme par 
Monsieur 

contre des bulletins d’impot, 

en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33144 du role et deposee le 30 juillet 2013 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Marc Kleyr, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant a L-..., agissant en tant que 
heritier unique de feue sa mere, Madame decedee le ..., ayant demeure a L-..., tendant 
principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation du bulletin de l’impot sur 
le revenu pour l’annee 2007, du bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 
2007, du bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 2007, tous emis le 17 octobre 
2012 par le bureau d’ imposition Luxembourg 8, section des personnes physiques de 
1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 9 decembre 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 9 janvier 2014 
par Maitre Marc Kleyr au nom et pour compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 fevrier 2014 ; 

Le juge rapporteur entendu en son rapport et Maitre Tom Kerschenmeyer, en 
remplacement de Maitre Marc Kleyer, ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 4 juin 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins de l’impot deferes ; 

Vu l’avis du greffier du tribunal administratif du 29 janvier 2015 pour informer les 
parties du prononce de la rupture du delibere ; 

Le juge rapporteur entendu en son rapport complementaire et Madame le delegue du 
gouvernement Jacqueline Jacques en sa plaidoirie a l’audience publique du 25 fevrier 2015. 
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Le 16 fevrier 2009, le mandataire de Madame ci-apres denommee « Madame ... », 
deposa la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2007. 

Le 10 septembre 2012, le bureau d’imposition Luxembourg 8 de 1’ administration des 
contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », informa Monsieur ..., en 
sa qualite d’heritier unique de feue sa mere, Madame ..., conformement au § 205, alinea 3 de la 
loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », qu’il 
projette de s’ecarter de la declaration pour l’impot sur le revenu precitee et l’invita a formuler ses 
eventuelles observations jusqu’au 2 octobre 2012 au plus tard. 

Par courrier du l er octobre 2012, le mandataire de Monsieur ... prit position par rapport au 
courrier precite du 10 septembre 2012. 

Le 17 octobre 2012, le bureau d’imposition emit a l’egard de Madame ... le bulletin de 
l’impot sur le revenu, le bulletin de l’impot commercial communal et le bulletin de calcul de la 
contribution dependance pour l’annee 2007. 

Le 7 janvier 2013, le mandataire de Monsieur ... introduisit une reclamation contre les 
bulletins precites. 

Le directeur n’ayant pas repondu a sa reclamation. Monsieur ..., agissant en tant que 
heritier unique de feue sa mere, Madame ..., par requete deposee au greffe du tribunal 
administratif le 30 juillet 2013, a fait introduire un recours tendant principalement a la 
reformation, sinon subsidiairement a l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2007, du bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2007, du bulletin 
de l’impot commercial communal pour l’annee 2007, tous emis le 17 octobre 2012. 

Quant a la recevabilite du recours force est au tribunal de constater qu’il resulte des 
dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juri dictions de l’ordre administratif que le tribunal 
administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre un bulletin 
de l’impot sur le revenu ou sur un bulletin de l’impot commercial communal en l’absence d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites 
d’une reclamation dirigee contre ces bulletins. Le tribunal est partant competent pour connaitre 
du recours principal en reformation en ce qu’il entend deferer au tribunal les bulletins previses de 
l’impot sur le revenu et de l’impot commercial communal pour l’annee 2007, emis le 17 octobre 
2012. S’agissant du bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2007, Particle 
378, alinea 6 du Code de la Securite sociale dispose que les voies de recours en matiere d’impots 
directs s’appliquent a l’encontre des bases d’imposition des bulletins d’impot servant au calcul 
de la contribution dependance au sens du present article. II s’ensuit que le tribunal est egalement 
competent pour connaitre du recours en reformation dans la mesure ou il est dirige contre le 
bulletin de calcul de la contribution dependance pour l’annee 2007, emis le 17 octobre 2012. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la loi, 
il est a declarer recevable pour autant qu’il est dirige contre ces trois bulletins du 17 octobre 
2012 . 
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En consequence, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 


A l’appui de son recours le demandeur fait de prime abord valoir que sa mere aurait 
acquis le 7 mai 2003 une parcelle de terrain sise a ... d’une surface de 25,52 ares pour un montant 
de ....- euros qui aurait ete divisee en deux places a batir suivant un plan realise le 10 novembre 
2004. S'il etait exact que lors de l'acquisition de ce terrain en date du 7 mai 2003, Madame ... 
aurait declare acquerir la parcelle de terrain en vue de sa revente, elle aurait change d'avis et elle 
aurait fait donation de ces deux places a batir a ses deux petites-filles, ... et ..., comme en 
temoigneraient les actes de donation rcgus par Maitre ..., notaire de residence a ..., en dates des 
21 mai 2007 et 30 mars 2008. II donne par ailleurs a considerer qu’il resulterait d’une lettre du 
bureau d'imposition du 14 janvier 2008, que, lors de l’etablissement du bulletin de l'impot sur le 
revenu de l'annee 2003, l'administration fiscale aurait inclu de maniere peremptoire au « capital 
d'exploitation » de feue Madame ... la dite parcelle de terrain sise a ... pour la valeur de ....- 
euros. Le 13 mai 2008, son mandataire aurait reclame contre les bulletins de l'imposition 2003 
emis par l'administration fiscale au motif que cette acquisition relevait de la gestion normale du 
patrimoine prive, et il aurait ete formellement demande d’exclure du capital d’exploitation la dite 
parcelle de terrain localisee a .... Cependant, comme les bulletins de l'imposition 2003 n'auraient 
fait apparaitre aucun revenu imposable, done ni imposition, ni impots a payer, aucun recours 
fiscal n'aurait ete formule, faute d'interet a agir devant les juridictions administratives. 

Comme la parcelle de terrain de ... aurait fait l'objet d'une donation faite par feue Madame 
... a ses deux petites-filles, les conditions du benefice commercial definies a l'article 14, alinea l er 
de la loi modi lice du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee « 
LIR », ne seraient pas remplies. En effet, selon cet article une activite consistant en des 
transactions immobilieres ne pourrait etre qualifiee d'entreprise commerciale depassant le cadre 
de la simple gestion du patrimoine prive que si les 4 criteres y enonces, a savoir celui de 
l'independance, celui du but de lucre, celui de la permanence et celui de la participation a la vie 
economique generale, se trouvent cumulativement reunis. 

Le demandeur indique ne pas vouloir discuter les criteres de permanence, d'independance 
et de la participation a la vie economique en general, mais estime que le critere du but de lucre ne 
serait pas rempli en l’espece et que ce serait des lors a tort qu'en relation avec l'exercice 2007, 
1’ administration des contributions directes a procede a l'imposition d'un benefice commercial, au 
demeurant purement fictif, comme suite a un pretendu prelevement prive du capital 
d'exploitation a la valeur estimee de realisation de . . . .- euros pour inclure, apres l'application de 
l'exemption de 25%, un montant de ... euros dans le benefice commercial imposable de feue 
Madame .... 

A titre subsidiaire, a supposer que la parcelle de terrain litigieuse serait a considerer 
comme faisant partie du « capital d'exploitation » de feue Madame ... et que le prelevement prive 
devrait faire l'objet d'une imposition, la valeur estimee de realisation de ....- euros serait surfaite 
dans la mesure ou les deux terrains a batir donnes en 2007 aux deux petites-filles auraient 
permis seulement une construction du type maison jumelee, de sorte qu’en 2007, ces terrains 
n’auraient pas pu avoir une valeur de ....- euros par are. Des lors, la valeur de ....- euros, telle 
qu’indiquee dans l’acte notarie de donation, devrait etre retenue. 
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Le demandeur fait en outre valoir que 1’ intention declaree dans un acte notarie 
d’acquisition de revendre le terrain ne pourrait pas, a elle seule, constituer un critere suffisant 
pour declarer cette acquisition constitutive d’une activite commerciale. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce volet du recours en insistant plus 
particulierement sur 1’ intention manifestee par feue Madame ... en 2003 pour revendre le terrain 
litigieux, de sorte qu’il serait a affecter au patrimoine d’ exploitation de l’entreprise commerciale 
de negoce de biens immobiliers et la donation serait a qualifier de prelevement prive au sens de 
l’article 42, paragraphe (2) LIR. 

Par rapport a la vente d’un terrain sis a ..., le demandeur fait valoir que s’il etait vrai qu'en 
date du 19 decembre 2007, feue Madame ... a vendu a la societe denommee ... s.a r.l. une 
parcelle de terrain localisee dans le village de ..., d'une contenance de 26 ares, 35 centiares, pour 
un prix de . . . .- euros, la moitie de la parcelle integrate de 111,1 ares de terrain acquise par elle en 
date du 25 fevrier 2000 n’aurait jamais fait partie de son pretendu capital d'exploitation et serait 
restee dans son patrimoine prive, de sorte que seule la deuxieme moitie indivise du terrain 
acquise en date du 5 avril 2006 aurait ete integree dans le capital d'exploitation de la declarante. 
Le demandeur en conclut que la moitie de la plus-value etait ainsi a considerer comme realisee 
sur le patrimoine prive de feue Madame ... et serait susceptible d'etre imposee comme revenu 
extraordinaire au quart du taux global par application de l'article 2, paragraphe (2) de la loi 
modifiee du 30 juillet 2002 determinant differentes mesures fiscales destinees a encourager la 
mise sur le marche et l'acquisition de terrains a batir et d'immeubles d'habitation, ci-apres 
designee par « la loi du 30 juillet 2002 », sinon, du moins, par application des dispositions de 
droit commun pour l'imposition des revenus extraordinaires. L'autre moitie de la plus-value, 
realisee pour la moitie indivise du terrain qui aurait ete integree dans le capital d'exploitation, 
aurait du profiter de l'exemption de 25 % prevue a l’article 3, paragraphe (1) de cette meme loi, 
puisque la partie des 26 ares 35 centiares de la parcelle de terrain en question, qui a fait l’objet de 
la vente du 19 decembre 2007, serait un terrain a batir situe dans une zone d'habitation 
constructible du village de .... 

Le delegue du gouvernement conclut a la confirmation des bulletins deferes et fait plus 
particulierement valoir que l’exemption de 25 % prevue a l’article 3 de la loi du 30 juillet 2002 
ne pourrait profiter qu’au contribuable qui en fait la demande, sous condition que le terrain a 
batir se situe dans une zone d’habitation et que l’alienation porte sur la pleine propriete. Or, en 
l’espece, la demanderesse n’aurait pas fait la demande afferente et il ne ressortirait pas des pieces 
du dossier que le terrain serait a qualifier de terrain a batir. 

Aux tennes de l’article 14, alinea l cr LIR, est a considerer comme benefice commercial, 
le revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou artisanale, 
l’entreprise commerciale etant definie comme « toute activite independante d but de lucre 
exercee de maniere permanente et constituant une participation a la vie economique generate, 
lorsque ladite activite ne forme ni une exploitation agricole ou forestiere ni Vexercice d’une 
profession liberate ». 
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II resulte de cette disposition qu’une activite consistant en des transactions immobilieres 
ne peut etre qualifiee d’entreprise commerciale depassant le cadre de la simple gestion de la 
fortune privee que si les quatre criteres y enonces, a savoir celui de l’independance, celui du but 
de lucre, celui de la permanence et celui de la participation a la vie economique generale, se 
trouvent simultanement reunis. 

Concemant plus particulierement la distinction de P activite commerciale par rapport a la 
simple administration du patrimoine prive, dans le contexte specifique des transactions 
immobilieres, il y a lieu de relever que, si la notion de gestion du patrimoine prive 
(« Vermogensverwaltung ») ne fait pas l'objet d'une definition legale, elle est cependant delimitee 
par le biais de deux exemples enonces au paragraphe 7 (4) de l'ordonnance du 16 decembre 1941 
relative a P execution des paragraphes 17 a 19 de la loi d'adaptation fiscale modifiee du 16 
octobre 1934, qui prevoit que : « Vermogensverwaltung liegt in der Regel vor, wenn Vermogen 
genutzt wird, zum Beispiel wenn Kapitalvermdgen verzinslich angelegt oder unbewegliches 
Vermogen vermietet oder verpachtet wird ». Le concept de gestion d'un patrimoine prive ne se 
limite cependant pas aux exemples de jouissance sus-enonces. D'une maniere generale, il y a 
administration du patrimoine prive aussi longtemps que les activites d'achat et de vente 
s'analysent en de simples accessoires d'une jouissance des fruits d'un patrimoine immobilier 
prive dont la substance est conservee. Au contraire, de telles activites depassent le cadre de la 
gestion d'un patrimoine prive lorsque le contribuable recherche une exploitation de la substance 
de son patrimoine par transfert (« Umschichtung ») d'elements substantiels de sa fortune. 1 

L’acquisition ou la location d’objets immobiliers par un particulier peut certes etre 
consideree objectivement comme une operation de gestion de patrimoine prive dont le but aurait 
ete de simplifier la gestion de son patrimoine prive et d’augmenter ainsi ses revenus nets de 
location, de meme que la revente d'immeubles est compatible avec la gestion d'un patrimoine 
immobilier prive, aussi longtemps que ce patrimoine sert au contribuable principalement a 
degager des revenus de location. Si 1’ administration d’un patrimoine immobilier prive n’exclut 
pas qu’il puisse y avoir des mutations, c’est-a-dire des acquisitions et des ventes d’immeubles, il 
faut que ces mutations soient comprises comme debut ou fin d’une activite orientee 
essentiellement vers une jouissance des fruits, par notamment la location, et qu’elles ne 
s’analysent pas comme un negoce deguise d’immeubles. 2 

Parmi les criteres de la loi, il convient d’examiner en premier lieu celui de la pennanence 
de l’activite litigieuse, la delimitation entre l’activite commerciale et la simple gestion du 
patrimoine prive impliquant une appreciation de 1’ activite developpee par le contribuable a la 
lumiere de 1’ ensemble des circonstances de la cause. 

Il resulte des travaux preparatories concernant Particle 14 LIR que « le caractere de 
permanence n ’implique pas necessairement que V activite se repete. Pour qu ’il y ait permanence, 
il suffit que I ’activite ait lieu avec l 'intention de la repeter si 1’ occasion s’en presente et de 
constituer de la sorte une source de revenu sur la base d ’operations repetees », le meme 
commentaire de Particle 14 precisant encore que « le caractere de permanence separe / ’activite 


1 Voir TA 10 septembre 2008, n° 23434 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 84 et les references y citees 

2 Voir TA 4 janvier 2010, n os 25664 et 25666 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 89 et les references y citees 
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commerciale [...] d’actes similaires isoles qui ont lieu dans le cadre de 1’ administration du 
patrimoine prive du contribuable ». 

Par ailleurs, selon le Bundesfinanzhof allemand, c’est essentiellement le nombre des 
acquisitions d’immeubles ou de constructions, ainsi que le fait qu’elles soient rapidement suivies 
de leur revente, qui est determinant pour distinguer la gestion d’un patrimoine prive d’une 
entreprise commerciale (BHF, arret du 22 mars 1990, BStBI 1990, II, 637, 638), la vente rapide 
des objets (« enger zeitlicher Zusammenhang zwischen Kciuf und Verkauf von Wohnungen ») 
etant definie par une jurisprudence constante du Bundesfinanzhof comme une revente dans un 
delai maximal de cinq ans a partir de 1’ acquisition de l’objet en question : « Besteht ein enger 
zeitlicher Zusammenhang zwischen der Errichtung und der Verdusserung [...], so iiegt nach der 
Rechtsprechung des BFH regelmdssig ein Gewerbebetrieb vor ; ein enger zeitlicher 
Zusammenhang wird angenommen, wenn die Zeitspanne zwischen der Errichtung und dem 
Verkauf der Wohnungen nicht mehr als junfJahre betrdgt ». 

En l’espece, tel que releve a juste titre par le delegue du gouvernement, le tribunal 
administratif, par jugement du 28 mars 2012, inscrit sous le numero 28295 du role, saisi des 
bulletins de l’impot de feue Madame ... de l’annee 2005, avait decide que les operations d’achat 
et de vente de terrains de cette derniere depuis 2002 seraient a qualifier d’activite commerciale, 
de sorte que le tribunal est amene a cone lure que les actes d’achat et de vente au cours de la 
periode visee par le predit jugement ainsi que ceux subsequents sont de la meme nature et que les 
bulletins litigieux sont a confirmer sur ce point, etant par ailleurs releve que la declaration de 
feue Madame ... dans l’acte notarie du 7 mai 2003 d’acquerir le terrain sis a ... en vue de la 
revente est de nature a confirmer cette conclusion. 

En ce qui concerne plus particulierement le terrain sis a ..., le tribunal est amene a 
conclure que la demanderesse, hormis de simples allegations, ne soumet aucun element concret 
et probant a 1’ appreciation du tribunal pour soutenir sa these que la plus-value latente retenue par 
le bureau d’imposition ne correspond pas a sa valeur du marche de l’epoque. II s’ensuit que le 
moyen subsidiaire afferent laisse d’etre fonde. 

Quant au terrain sis a ..., le tribunal est amene a conclure, de prime abord et de concert 
avec la partie etatique, que, dans la mesure ou il n’est pas litigieux que feue Madame ... ne 
remplit pas les conditions des articles l er et 2 de la loi du 30 juillet 2002, il y a lieu de determiner 
si c’est a bon droit que le bureau d’imposition a refuse de la faire beneficier de l’exemption de 25 
% prevue a l’article 3 de cette meme loi, dont le benefice fut proroge a l’exercice 2007 par 
1’ article 2 de la loi du 21 decembre 2004 concernant le budget des recettes et 
des depenses de l’Etat pour l’exercice 2005. 

Aux tennes de l’article 3, paragraphe (1) de la loi du 30 juillet 2002 « Pour les annees 
d'imposition visees a Varticle l er , les contribuables qui ne remplissent pas toutes les conditions 
de Varticle l er , alineas 1 et 2 et qui realisent lors de I ’alienation de la pleine propriete de 
terrains a bdtir situes dans une zone d ’habitation un benefice rentrant dans une des trois 
premieres categories de revenus de Particle 10 de la loi concernant Vimpot sur le revenu, 


3 Voir Projet de loi concernant l’impot sur le revenu, doc. pari. n° 571, commentaire des articles, p. 18 
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peuvent benejicier, sur demande, d’une exemption de 25 pour cent du benefice provenant de 
cette alienation. » 

II s’ensuit que les contribuables vises a l’article precite, pour avoir droit a cette 
exemption, doivent en faire la demande et il faut que le terrain soit un terrain a batir situe dans 
une zone d’habitation et que l’alienation porte sur la pleine propriete. Ces conditions doivent etre 
reunies cumulativement. 

En l’espece, force est au tribunal de constater que les elements et les pieces soumis a son 
appreciation sont insuffisants pour conclure que le terrain sis a ... etait a qualifier au moment de 
son alienation de terrain a batir situe dans une zone d’habitation. En effet, il ne ressort ni de 
l’extrait du Plan d’amenagement general verse par la demanderesse ni de l’extrait cadastral etabli 
le 12 septembre 2006, que le terrain litigieux est a qualifier comme tel. A cet egard le tribunal 
tient a preciser que l’extrait du Plan d’amenagement general ne comporte pas de date, de sorte 
qu’il n’est pas de nature a prouver le classement du terrain au moment de la vente, n’y est jointe 
une legende ayant permis de verifier la zone dans laquelle le terrain se situe. Quant a l’extrait 
cadastral verse comme piece numero 22 par la demanderesse, force est au tribunal de constater, 
outre la problematique de sa valeur probante quant au classement du terrain, qu’il qualifie le lot 
litigieux de « place », le terme de « place a batir » n’ ayant ete employe que sous reserve de 
l’obtention des autorisations afferentes. 

Le tribunal est des lors amene a conclure que c’est a bon droit que 1’ exemption de 25 % 
au sens de l’article 3, paragraphe (1) precite de la loi du 30 juillet 2002 a ete refusee en l’espece. 

Le demandeur sollicite par ailleurs la deduction des frais d'obtention relatifs a des 
commissions et droits de garde en relation avec des revenus provenant de capitaux mobiliers 
pour leur montant integral de 12.311,01.- euros et conteste que le bureau d’imposition n’ait 
accepte que 50 % de ces frais au motif que l’article 105, alinea 4 LIR ne permettrait pas 
d’accepter uniquement 50 % des frais d’obtention, etant donne que la derniere phrase de cet 
article exclurait l’application du principe retenu a la premiere phrase a la tranche exemptee en 
vertu de l’article 115, numero 15. Or, l’exemption partielle de 50 % aurait justement ete basee 
sur l’article 115, numero 15 LIR. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

Force est au tribunal de constater que l’analyse de la partie etatique, selon laquelle le 
bureau d’imposition a fait beneficier feue Madame ... de l’exemption partielle de l’article 1 15, n° 
15a LIR ,n’est pas utilement contestee par le demandeur dans la mesure ou ce dernier se limite a 
affirmer que l’article 105, alinea 4 LIR, derniere phrase, exclurait que le principe, selon lequel 
les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie de revenus a laquelle ils se rapportent et 
qu’ils n’entrent en ligne de compte que dans la mesure ou ils sont en rapport avec des revenus 
imposables et ne sont pas la contrepartie de revenus exemptes d’apres l’article 1 15, ne s’applique 
pas a la tranche exemptee en vertu de l’article 115, numero 15, alors que cette disposition vise 
« les interets attribues sur un depot d ’epargne aupres d ’une caisse d ’epargne logement agreee 
au Grand-Duche de Luxembourg ou dans un autre Etat membre de l ’Union europeenne, ou dans 
un Etat partie a l ’Accord sur I’Espace economique europeen (EEE) autre qu ’un Etat membre de 


7 



1’Union europeenne », tandis qu’en l’espece les revenus litigieux rentrent, ce qui n’est pas 
conteste par le demandeur, dans la categorie de revenus vises par l’article 1 15, numero 15a LIR. 

II s’ensuit que le moyen afferent laisse d’etre fonde. 

Le demandeur conteste finalement le montant de euros retenu par le bureau 
d’ imposition a titre de revenus net divers provenant pretendument de la liquidation de la societe 
... s.a r.l. dont feue Madame ... aurait ete actionnaire a hauteur de 10 % du capital social, alors 
qu’elle n’aurait touche le boni de la liquidation qu’en 2008. 

Le delegue du gouvernement, sur base des articles 100 et 101 LIR, se rapporte a prudence 
quant a la qualification de la notion de participation importante dans un organisme collectif au 
sens de l’article 100 LIR. 

Force est au tribunal de constater que, dans la mesure ou la realite des revenus litigieux 
ne ressort d’aucun element vise par le delegue du gouvernement ni d’un element probant, dont le 
bureau d’ imposition a, le cas echeant, tenu compte afm d’etablir les bulletins litigieux, 
l’imposition des revenus net divers retenus par le bureau d’imposition ne peut pas etre retracee, 
de sorte que les bulletins deferes encourent la reformation en ce sens. 

La demande en allocation d’une indemnite de procedure est a rejeter etant donne que le 
demandeur ne prouve pas en quoi il serait inequitable de laisser a sa charge les sommes exposees 
par lui, non comprises dans les depens. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
revolt le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit partiellement justifie ; 

partant, par reformation des bulletins litigieux, dit que 1’ imposition litigieuse est a 
effectuer selon les principes retenus ci-avant ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

deboute le demandeur de sa demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

condamne la partie etatique au frais. 

Ainsi juge par: 

Claude Fellens, vice-president, 
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Alexandra Castegnaro, juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 15 mai 2015, all heures, par le vice- 
president, en presence du greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 

Luxembourg, le 18 mai 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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